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L'affaire Marier v. Air Canada A ]a lumire de l'article 24,
alin6a 2, de la Convention de Varsovie

Introduction
Dans l'affaire Marier, 'avion faisait le trajet Montr6al-Los

Angeles avec escale h Toronto. Le Dr Desmarais, l'une des victimes
de l'accident, 6tait muni d'un billet indiquant Montreal comme point
de depart et de destination, ainsi qu'un arrpt aux Etats-Unis, soit
h Los Angeles. Le caract~re international de ce billet met en jeu
les dispositions de la Convention de Varsovie de 1929,1 h laquelle
le Canada a adh6r6 en 1947 et qu'il a incorporde dans son droit
interne par le biais de la Loi sur le transport a~rien. Comme l'indi-
que son titre, le but poursuivi par la Convention de Varsovie est
'Tunification de certaines r~gles relatives au transport a6rien inter-
national."3 Dans une large mesure, la Convention a, en effet, permis
d'uniformiser les rigles concernant la responsabilit6 civile du trans-
porteur a6rien international vis-h-vis du voyageur, de ses ayants
droit, de 1'exp6diteur et du destinataire de marchandises. Elle est
en vigueur dans 108 6tats. 4 Certains d6tails de la responsabilit6
civile du transporteur a~rien international n'ont cependant pas dt6
envisagds par la Convention. Au nombre de ceux-ci se trouve la
question du droit d'agir des victimes par ricochet d'un accident
mortel. L'article 24, alin~a 2, de la Convention prescrit:

Dans les cas pr6vus h 'article 17 [i.e., notamment, l'instance du "dom-
mage survenu en cas de mort"], s'appliquent dgalement les dispositions
de l'alin6a prdc6dent [i.e., "toute action en responsabilit6, h quelque
titre que ce soit, ne peut 6tre exerce que dans les conditions et limites
prdvues par la prdsente Convention"], sans prejudice de la ddtermination

-'Voir Convention pour l'unification de certaines ragles relatives au trans-
port adrien international; voir 137 L.N.T.S. 12; 49 Stat. 3000; T.S. No 87 (1929)
['i-apris: Convention], telle qu'amend6e par le Protocole modifiant la Con-
vention pour l'unification de certaines ragles relatives au transport adrien
international, ICAO Doc. 7632 (1955) [ci-apr~s: Protocole de La Haye]. Pour -

l'application de la Convention aux faits de lesp~ce, voir l'art. 1, al. 2. Voir
6galement, pour une situation similaire, Surprenant v. Air Canada [1973]
CA. 107.2 Voir S.R.C. 1970, c. C-14.

3 Ibid.
4 Au ler septembre 1979. Voir Shawcross & Beaumont, Air Law, 4e 6d., vol.

II, aux pp. A-17 et seq.
5 Voir, dgalement, Loi sur le transport adrien, S,R.C. 1970, c. C-14, Ann. I,

art. 24, al. 2.
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des personnes qui ont le droit d'agir et de leurs droits respectifs [nos
italiques].6

Dame Marier est une victime par ricochet. La Convention ne men-
tionne pas si elle a le droit d'agir. Le 16gislateur f6d6ral canadien a
voulu combler cette lacune par 1'adoption de 1'Annexe II de la
Loi sur le transport agrien:

1. La responsabilit6 [i.e., "dans le cas de la mort d'un voyageur"] doit
s'exercer au b6n6fice des membres de la famille du voyageur qui ont
subi quelque pr6judice par suite de sa mort. Dans le pr6sent paragraphe,
1'expression "membre dune famille" signifie 1'6pouse ou 1'6poux, le pare
ou la mare, le beau-pare ou la belle-mare, le grand-pare ou la grand-
mare, le fr~re, la soeur, le demi-frare, la demi-soeur, 1'enfant, le beau-
fils ou la belle-fille, le petit-fils ou la petite-file .... j
La Cour sup6rieure du Qu6bec a rendu deux d6cisions dans l'af-

faire Marier, lesquelles ont 6t6 infirm6es par la Cour d'appel. Dans
un premier temps, la Cour d6cida que Faction de Dame Marier
n'6tait pas exclue par rarticle 1056 C.c. La Convention de Varso-
vie ne fut pas discut6e.8 Par la suite, le tribunal reprit le premier
jugement et ajouta que l'Annexe II de la Loi sur le transport adrien
ne pouvait pas priver Dame Marier de son action de droit com-
mun selon les articles 1024, 1053 et 1065 C.c., celle-ci 6tant tout
probablement ultra vires des pouvoirs du Parlement canadien. 10 La
Cour d'appel du Qu6bec, en infirmant les deux d6cisions de la Cour
sup6rieure, nota que la seconde d'entre elles ne se montrait pas
ferme sur la question constitutionnelle. Elle d6cida 6galement que
l'interpr6tation par le tribunal de premiere instance des articles
1024, 1056 et 1065 C.c. 6tait fausse. Dame Marier n'6tant pas und
personne 6num6r6e h l'article 1056 C.c., n'avait pas le droit d'agir
contre Air Canada." Ni la Cour superieure, ni la Cour d'appel n'ont
vraiment examin6 le texte de l'article 24, alin6a 2, de la Convention
de Varsovie. Celui-ci semble obscur. Rend-il pertinente aux actions
de la vi.ctime par ricochet la lex fori, la loi du tribunal saisi del
l'affaire, ou bien la loi applicable aux relations entre transporteur,
passager et victime par ricochet? Dans ce dernier cas, cette loi est-
elle celle r6gissant les relations contractuelles (lex contractus)

oLes termes en italiques demeurent inchang6s par les diff6rents protocoles
ayant, depuis 1929, port6 modification de la Convention.

IVoir Loi sur le transport adrien, S.R.C. 1970, c. C-14.
8 Voir [1971] C.S. 142.
9 Voir [1976] C.S. 847.
10 Ibid. Voir, h ce sujet, Larouche, L'art. 1056 C.C. et les personnes ayant

droit aux dommages (1978) 38 R. du B. 76, et Haanappel, Marier v. Air Canada
(1976) Annales de droit agrien et spatial 272.

11 Voir [1980] C.A. 40. Voir, k ce sujet, Pineau, (1980) 40 R. du B. 130, et
Haanappel, (1980) 40 R. du B. 136.
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entre transporteur, passager et ayants droit de ce dernier; celle
gouvernant la succession du d~funt (lex hereditatis); celle applica-
ble h la capacit6 de la victime par ricochet d'agir en justice (lex
personae); celle du lieu oi l'accident est survenu (lex loci), ou en-
core la loi la plus 6troitement lide h toutes les circonstances del
l'affaire?

I. L'article 24, alin~a 2: question de procedure ou de drolt
matdriel?

La question se pose de savoir si "la ddtermination des personnes
qui ont le droit d'agir et de leurs droits respectifs" est un probl6-
me de procedure ou de droit mat6riel. S'il est question de proc6-
dure, la rdponse est simple: la lex fori s'applique. Cette solution
peut 6tre fondde aussi bien sur les principes g6n6raux du droit
international priv6 que sur la Convention de Varsovie:

La proc~dure sera r6glde par la loi du tribunal saisi.12

L'histoire de la rddaction de la Convention nous laisse toutefois
croire qu'il y est plut6t trait6 de droit mat6riel que de procddure.
Un Avant-projet de convention sur la responsabilitg du transporteur
dans les transports internationaux par agronefs et la lettre du trans-
port adrien'3 de 1928 pr6voyait la disposition suivante, h 'article 27:

En cas de ddc~s de l'ayant droit, toute action en responsabilit6, h quel-
que titre que ce soit, peut 8tre exercde ... par les personnes auxquelles
cette action appartient d'apr~s la loi nationale du d6funt ou, h d6faut,
d'apr s celle de son dernier domicile.14

Dans le texte final de la Convention, cette r~gle de droit mat6riel
fut abandonn6e en faveur de la phrasdologie plus vague du present
article 24, laissant ainsi la solution du problkme au droit interna-
tional priv6 et h la ldgislation interne des 6tats. 5

Dans l'hypothise otL "le droit d'agir et les droits respectifs" des
victimes par ricochet sont percus comme des questions de droit
mat6riel, plusieurs solutions sont possibles. D'abord, il pourrait
6tre envisagde une r~gle sui generis pr6voyant que pour toute ques-
tion de responsabilit6 civile d~coulant d'un transport a6rien soumis
h la Convention de Varsovie, c'est, ind6pendamment de ]a Conven-
tion elle-m~me, la loi du for qui s'appliquera. Une telle r~gle trouve
son origine chez De Visscher."' Elle fut surtout r6pandue par MM.

12 Voir Convention, supra, note 1, art. 28, al. 2.
IsVoir les travaux du Comit6 international technique d'experts juridiques

a6riens, Compte rendu de la troisi~me session (1928).
1 Ibid., Ann. C, h la p. 114.
15 Ibid., aux pp. 54-6.
1 Voir "Les conflits de loi en mati~re de droit adrien" in Recueil des Cours

de droit (1934), t. XLVIII, aux pp. 279 et seq.
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Riese et Lacour 17 trouvant ses principaux adhdrents sur le conti-
nent europ6en. 18 Ecartant pour le moment cette r6gle sui generis,
"le droit d'agir et les droits respectifs" des victimes par ricochet
doivent-ils tre qualifies de contractuels, de successoraux ou de
quasi ddlictuels? Peut-6tre, encore, s'agit-il de questions relatives
h la capacit6 d'agir en justice? La derni~re possibilit6 nous parait
peu plausible, du point de vue thdorique, quoique Pon en trouve des
traces dans la jurisprudence qudb6coise.'9 La capacit6 d'agir en
justice comme point de rattachement rendrait applicable, soit la loi
nationale,20 soit la loi du domicile" de la victime par ricochet.

Comme nous le verrons, le droit d'agir de la victime par ricochet
est qualifi6 de contractuel en France; par contre, la qualification
quasi d6lictuelle est la r~gle g4ndrale aux Etats-Unis. Une Lois le ca-
ract~re contractuel du droit d'agir admis, la lex contractus et la
lex hereditatis deviennent applicables: la lex contractus pour la
d6termination de la loi applicable aux actions contractuelles du d-
funt et aux actions contractuelles des victimes par ricochet, bend-
ficiaires de stipulations pour autrui; la lex hereditatis pour la dd-
termination de la transmission des actions contractuelles du d6-
funt h ses h6ritiers.2 A moins que Pon ne revienne h une r~gle sui
generis soumettant le transport adrien varsovien h la lex jori,2 la
lex contractus s'avdrera 8tre la loi explicitement ou implicitement
choisie par les parties contractantes. A d6faut d'une telle option, la
loi du lieu de la conclusion du contrat de transport (lex loci con-
tractus) ,4 la loi du lieu du depart ou de la destination du trans-
port, ou encore la loi du lieu le plus 6troitement lid au contrat trou-
vera application. 5 Le contrat de transport on6reux de personnes est,
dans la grande majorit6 des cas, un contrat d'adhdsion soumis aux
"Conditions du contrat" et aux "Conditions gdn6rales" de transport

17Voir Precis de droit adrien international et suisse (1951), aux pp. 226
et seq.

18 Voir infra, notes 35 et seq.
19 Voir Lister v. McAnulty [1944] S.C.R. 317, aux pp. 319 et seq. (M. le juge

Taschereau), et Samson v. Holden [1963] S.C.R. 373, aux pp. 381 et seq. (M.
le juge Taschereau, dissident).

20 Voir, e.g., art. 3 C.civ.fr.
21Voir, e.g., art. 6 C.c.
22Voir Batiffol & Lagarde, Droit international privd, 6e 6d. (1976), t. II, nos

602 et seq., aux pp. 284 et seq.
2 Voir supra, notes 16 et seq.24 Voir, e.g., art. 8 C.c.
25Voir Sand, Choice of Law in Contracts of International Carriage by

Air (1962), aux pp. 53 et seq. [these non publide; disponible h la Biblioth~que
de la Facult6 de droit de McGill University].
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de l'Association du transport a~rien international (IATA).F6 Dans
le passd, ces conditions incluaient un choix de loi applicable, h sa-
voir la loi de la rdsidence principale du transporteur.n2 Celles en
vigueur actuellementF8 ne contiennent plus une telle option. Une
certaine jurisprudence utilise toutefois la rdsidence principale du
transporteur a6rien comme r~gle de conflit sui generis.'

Lorsqu'on se place sur le terrain quasi ddlictuel, une gamme de
possibilit6s subsistent: l'application de la lex loci delicti; le double
test d'origine anglaise, 6galement appliqu6 au Qudbec (i.e., il doit
s'agir d'un quasi-d~lit au sens de la lex Jori, ainsi que d'un acte
injustifiable selon le lieu de sa commission),20 de mgme que la,
doctrine plus moderne du proper law of tort.31 I1 n'est pas toujours
facile de ddterminer la lex loci: est-ce le lieu oit la faute a 6t6 com-
mise, le lieu oit l'accident est survenu ou le lieu oii le prdjudice est
ressenti?32 De plus, la lex loci ne peut s'appliquer aux accidents
adriens en haute mer. A moins de l6gislation spdciale, telle le Death
on the High Seas Act amdricain,. 3 la loi applicable sera, dans ces
cas, la loi de l'immatriculation de l'adronef ou la lex Jori, celle-ci
dtant principalement utilisde en cas de collision entre deux a6ronefs
de nationalitd diffdrente. Par suite de cet apergu des complexitds du
droit international priv6, l'on peut se demander s'il ne serait pas
plus simple de toujours appliquer la lex fori h l'article 24, alinda 2,
de la Convention de Varsovie, du moment que la loi du tribunal
saisi d'une affaire le permet? La simplicit6 et la certitude de la loi
du for sdduisent. Dans la grande majorit6 des cas, la victime par
ricochet poursuivra le transporteur adrien dans la juridiction oit
elle a son domicile. L'affaire Marier en offre un exemple. L'applica-
tion de la lex fori devient alors l'application de la loi du domicile
de la victime, solution qui, du point de vue pratique, parait tout h
fait juste. II ne faut pas oublier, cependant, que la Convention

26 Voir Rdsolution 724, et Pratique recommandde 1724; voir IATA, Passenger
Services Conference Resolutions Manual (1981).

27 Voir Conditions de I'IATA (Anvers, 1931), art. 21, al. 4(1).
28 Voir supra, note 26.
29La loi du sibge principal du transporteur adrien fut proposde comme

r~gle de conflit gdndrale pour tout transport adrien international non varso-
vien; voir Riese & Lacour, supra, note 17. Voir, de' plus, Riese, International-
privatrechtliche Probleme auf dem Gebiet des Luftrechts (1958) 7 Zietschrift
fir Luftrecht 271, aux pp. 277 et seq. Voir, 6galement, infra, notes 35 et seq.

3 0OVoir Phillips v. Eyre (1870) L.R. 6 Q.B. 1, et O'Connor v. Wray [1930].
S.C.R. 231.

3'Voir infra, notes 67 et seq.
32 Voir Sand, supra, note 25.
33Voir 41 Stat. 537 (1920).
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de Varsovie contient ses propres r~gles de comp6tence judiciaire
et que la victime n'a pas toujours le choix de poursuivre le transpor-
teur devant le tribunal oii elle a son domicile. Dans un tel cas,
1'application de la loi du for pourrait mener h des rdsultats moins
dquitables, puisque n'ayant que peu de contact avec la juridiction
du domicile de la victime par ricochet.

II. Solutions 6trangires

Les solutions 6trang6res se divisent en solutions 16gislatives
et solutions jurisprudentielles. On parle de solution ldgislative
lorsque le lgislateur d'un pays adopte une disposition de droit
national ddterminant les ddtenteurs du droit d'agir, ainsi que,
parfois, les droits respectifs des parties, en cas d'accident d'avion
mortel. Une telle solution ldgislative ne dit cependant rien quant h
la loi applicable entre la victime par ricochet et la compagnie
adrienne. Ce problRme doit toujours 6tre r6gl6 par le syst~me de
droit international priv6 en vigueur dans le pays oi l'action est
intentde.

A. Le droit allemand

Le ldgislateur allemand a adoptd, dans sa loi sur le transport
adrienas des dispositions dnumdrant les ddtenteurs du droit d'agir,
ainsi que leurs droits respectifs en cas d'accident d'avion mortel.3e
Une traduction amdricaine de la disposition en question 6nonce:

When the person killed at the time of the accident was in a relationship
to a third person by which he was liable or could have become liable
for the support of such third person by operation of law, and when such
third person has lost the right to support because of such death, the
person liable for the damage shall compensate him to the extent to which
the person killed would have owed him support for the probable
duration of his lifetime....P

Ce texte est inspir6 du droit commun allemand de la responsabilit6
civile quasi ddlictuelle.38 I1 donnerait b une personne divorcde, telle
Dame Marier, le droit de rdclamer d'une compagnie adrienne ayant
par sa faute caus6 la mort de son ex-mari, des dommages-int6rts

34 Voir supra, note 1, art. 28, al. 1. Voir, toutefois, l'dlargissement du nom-
bre de fora par le Protocole de Guatemala, art. XII, lequel n'est pas encore
entr6 en vigueur; voir ICAO Doc. 8932/2 (1971).

35 Voir Luftverkehrsgesetz (1922), telle qu'amendde.
36Ibid., arts 35, al. 2, et 47.
3 Voir Air Laws and Treaties of the World (1965), vol. I, h la p. 766.
38 Voir art. 844(2) BGB.
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pour perte de pension alimentaire.3 II est 6vident que les tribunaux
allemands n'appliqueront cette disposition que dans l'hypoth~se ot
le droit allemand s'av~re lui-mme pertinent aux relations juridi-
ques entre la compagnie adrienne et la victime par ricochet. La
question de savoir si ce droit s'applique effectivement est determi-
nde par le droit international priv6 allemand. Pendant de longues
ann~es, les tribunaux allemands ont eu tendance h appliquer la loi
du for, c'est-h-dire le droit allemand, h chaque cas de transport
a6rien sournis h. la Convention de Varsovie. L'affaire S.A.S. v.
Wucherpfennig,40 d6cision rendue en 1955 par le tribunal d'Ham-
bourg, illustre bien ce ph6nom6ne:

On devrait suivre Riese qui, comme Visscher soumet le contrat de trans-
port r6gi par la Convention de Varsovie h la lex fori. Le fait que la
Convention de Varsovie se rdf~re A la lex fori pour diffrentes questions
favorise particuli~rement cette position.41

L'autorit6 de l'arrt Wucherpfennig est controversde. II fat critiqu6
par M. Meyer.4

1 Quoique la Cour ait dnonce une regle g6nerale pou-
vant s'appliquer h tout article de la Convention de Varsovie, il faut
bien voir que la d~cision concernait une question de retard dans la
livraison de marchandises et non le probl~me du droit d'agir des
victimes par ricochet d'un accident mortel.

Depuis l'arrat Wucherpfennig, la jurisprudence allemande sem-
ble s'6tre lentement orient~e vers une autre r~gle sui generis en ma-
ti~re de transport adrien, h savoir la r~gle selon laquelle celui-ci
est soumis h la loi de la rdsidence principale du transporteur. Pour
le transport adrien international non varsovien, il en fut d~cid6 ainsi
par la Cour f~d6rale en mars 1976.3 I1 s'agissait du droit d'agir par
suite de la mort de deux professeurs allemands survenue en Tur-
quie. Ceux-ci se dirigeaient vers la Turquie en provenance de Chypre.
La Turquie 6tait, h l'poque, Fun des rares pays n'ayant pas encore
adh6r6 h la Convention de Varsovie. La Cour f~ddrale allemande

s 9 Voir Hofmann, Luftverkehrsgesetz [;] Kommentar (1971), A la p. 438.
Le droit n~erlandais, bien que semblable au droit allemand, se montre plus
restrictif. L'art. 24, al. 2, de la loi sur le transport adrien de 1936 (Wet
Luchtvervoer), et Part. 1406 B.W. accordent le droit d'agir h l'dpoux, aux
enfants et aux parents du ddfunt. La personne divorc6e n'est pas mentionn6e.
Les dommages-int6r~ts qui peuvent 6tre r6clam~s oant le caract~re d'aliments.
Les tribunaux jouissent d'une grande discrdtion en ce qui a trait au
montant de l'indemnisation. Voir De Rode-Verschoor, De aanspraken van de
belanghebbenden na het overlijden van een passagier tengevolge van een
vliegtuigongeval (1959) 9 Ars Aequi 17.40 Voir (1955) 4 Zeitschrift fir Luftrecht 226.

41 [Notre traduction]. Voir, 6galement, Riese, supra, notes 17 et 29.
4 2 Voir supra, note 40, aux pp. 232 et seq.
4 3 Voir (1976) 25 Zeitschrift f-ir Luft-und Weltraumrecht 354.
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choisit d'appliquer la loi turque, celle-ci 6tant la loi de la r6sidence
principale du transporteur, ainsi que la loi du lieu de la destination.
Peu avant la decision de la Cour fdd6rale, en juillet 1975, il avait
d~jh 6t6 jug6 par le tribunal de Munich44 que le transport a6rien
international varsovien ne pouvait automatiquement 6tre soumis
h la loi du for et qu'en l'esp~ce, la loi de la r6sidence principale du-
transporteur (la loi frangaise) devait trouver application. Celle-ci
6tait 6galement le centre de gravit6 de l'accord entre les parties.
Il ne s'agissait toutefois pas d'un accident mortel, mais bien d'un
cas de non ex6cution du contrat de transport de passagers. II faut
noter que l'utilisation par les tribunaux allemands dune r~gle sui
generis de droit international priv6 en mati~re de responsabilit6
civile du transporteur a6rien international 6vite le probl~me d'un
choix entre la responsabilit6 contractuelle et quasi d~lictuelle du
transporteur a6rien. En droit allemand, cette conclusion est impor-
tante, consid6rant que 1'option entre les regimes de responsabilit6
civile contractuelle et quasi d6lictuelle y est normalement admise.45

B. Le droit anglais

Pour ce qui est du droit d'agir en cas de mort en Angleterre,
la loi sur le transport a6rien de 193246 pr6sentait une Annexe II
6nongant des dispositions similaires h celles contenues dans la pr-
sente Annexe II de la loi canadienne sur le transport a6rien.47 L'an-
nexe anglaise a, d'ailleurs, probablement servi de base h l'annexe
canadienne.4 8 Depuis, la loi anglaise de 1932 a 6t6 remplac6e par
la loi sur le transport a6rien de 196119 Cette derni~re rend applicable
au droit d'agir des victimes par ricochet d'un accident mortel les
dispositions du Fatal Accidents Act, 1976'5 et du Law Reform
(Miscellaneous Provisions)Act, 1934.1 La premiere de ces lois favo-

44 Voir (1977) 26 Zeitschrift fUr Luft-und Weltraumrecht 155.
45 Cette option est 6galement permise par la jurisprudence hollandaise. Une

ancienne d6cision de la Cour supreme des Pays-Bas (Hoge Raad der Neder-
landen) rendait applicable h la responsabilit6 civile du transporteur a6rien
international la lex loci delicti commissi, non seulement pour d6terminer
s'il y avait eu faute du transporteur, mais 6galement pour juger de Pin-
fluence d'une clause de non responsabilit6 dans le contrat de transport.
Voir 1'affaire de Ooievaar, N.J. 1939, No 69, et De Rode-Verschoor, supra, note
39.46 Voir Carriage by Air Act, 1932, 22 & 23 Geo. 5, c. 36.

47Voir Loi sur le transport adrien, S.R.C. 1970, c. C-14.
48 Voir, 6galement, Civil Aviation (Carriers' Liability) Act, 1959-1973 (Aust.),

telle qu'amend6e.
49 Voir Carriage by Air Act, 1961, 9 & 10 Eliz. 2, c. 27, telle qu'amend6e.
GO C. 30.
51 Voir 24 & 25 Geo. 5, c. 41.
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rise certains membres de la famille du d6funt ayant subi des dom-
mages personnels; d'autre part, les dispositions de la seconde sont
en faveur du patrimoine du d6funt. Parmi les membres de la fa-
mille du d6funt ayant le droit l'agir en vertu du Fatal Accidents
Act, 1976,2 on ne trouve pas la personne divorcde. La Commission
anglaise de droit (English Law Commission) a cependant propos6
de l'inclure dans la liste des personnes 6numdrdes 53 La loi sur le
transport a6rien de 19614 s'applique au transport varsovien. Par un
arr~t6-en-conseil de 1967,55 ses dispositions, incluant celles portant
sur le droit d'agir des victimes par ricochet,60 ont 6t6 rendues appli-
cables h la grande majorit6 des cas de transport a6rien, varsovien,
non varsovien, international, non international.6 7 Par consdquent,
ds qu'un juge anglais doit statuer sur le droit d'agir, il appliquera
g~n6ralement les dispositions du Fatal Accidents Act, 1976, de sorte
que cette loi recevra souvent une port6e v6ritablement extra-terri-
toriale. 58 Autrement, le juge anglais devra trouver la loi applicable
selon son systime de droit international priv6.

Le plus souvent, Faction de la victime par ricochet sera de nature
quasi d6lictuelle, sauf lorsque celle-ci agira en tant qu'h6riti~re des
droits contractuels du dfunt. En principe, le droit anglais permet
l'option entre Faction contractuelle et quasi d6lictuelle 9 En droit
international priv4 anglais, l'action contractuelle sera r6gie, en l'ab-
sence d'un choix de loi applicable, par la loi du centre de gravit6
du contrat (proper law of contract). o L'action quasi d61ictuelle
sera, elle, gouverne par le double test, d6jh ddcrit, 1 de la loi du
for et de la lex loci. En droit anglais, ce double test fut red6fini
dans l'affaire Chaplin v. Boys.02 Cette decision de ]a House of Lords
parait d'interpr~tation difficile, vu la diversit6 des opinions expri-
mes. Il semble incorrect de la comprendre comme acceptant la

52 C. 30.
5 3 Voir Report on Personal Injury Litigation - Assessment of Damages,

Law Com. No. 56 (1973), aux paras 257-9, et Draft Bill, cl. 8.
5 4 Voir Carriage by Air Act, 1961, 9 & 10 Eliz. 2, c. 27, telle qu'amendde.
55 Voir Carriage by Air Acts (Application of Provisions) Order, 1967, Stat.

Inst., No 480.
56 Ibid., art. 6.
57 Voir Shawcross & Beaumont, supra, note 4, vol. I, aux pp. 388-9.
58 Ibid. Voir, .galement, Fatal Accidents Act, 1976, c. 30. Cette tendance

est sans doute accentude par l'utilisation du double test de la lex fori et de
la lex loci. Voir infra, texte accompagnant les notes 61 et seq.

59 Voir Shawcross & Beaumont, supra, note 4, vol. I, h la p. 71.
6o Ibid., A la p. 65.
6 1 Voir supra, notes 12 et seq., et note 30.
6
2Voir [1971] A.C. 356.
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doctrine du proper law of tort.6 3 I1 s'agirait plut6t d'une confirma-
tion, et d'une precision, du double test, laissant un plus vaste champ
d'action h la loi du for seule, dans un cas appropri6.6 La lex loci
est gdn6ralement -interpr6t~e comme la loi du lieu oii le ddfendeur a
agi ou a omis d'agir.65 La question de savoir qui jouit du droit'
d'agir en est une de droit substantif, gdndralement sujette h la lex
fori et b la lex loci; par contre, la question de savoir qui peut re-
prdsenter en justice les personnes ayant un droit d'agir en est une
de procedure, sujette uniquement b la loi du for 6

C. Le droit amdricain

Les Etats-Unis ont adhdr6 h la Convention de Varsovie en 1934.
Selon le syst~me constitutionnel en vigueur dans ce pays, les con-
ventions internationales approuvdes par le Sdnat deviennent "the
supreme law of the land".6 7 Pour autant qu'elle soit directement
exdcutoire, il n'est donc pas ndcessaire d'incorporer une convention
internationale dans une loi f~ddrale pour lui donner effet. En ce
sens, le droit constitutionnel amdricain se rapproche davantage de
certaines juridictions civilistes que du droit anglo-saxon, oii une
convention internationale doit Atre incorporde au droit interne
pour acqudrir force de loi.6 8 Le Congr s am~ricain n'ayant pas adop-
t6 de loi sur la responsabilit6 civile du transporteur adrien interna-
tional, il n'existe pas de droit fdddral sur la question du droit d'agir
et des droits respectifs des parties en cas d'accident d'avion mor-
tel. 9 En absence d'une telle ldgislation, le droit des diffdrents Etats
doit s'appliquer."

Jusqu'au debut des annes soixante, la question du droit d'agir
en cas d'accident mortel se voyait fermement d~terminee par la d6.
cision Komlos v. Air France.71 La responsabilit6 du transporteur
adrien pour accidents mortels 6tait de nature quasi d6lictuelle.
Quant au droit d'agir, i s'agissait 1h d'un problkme de droit mat6-
riel et non pas de procedure, h 6tre rdgi par la lex loci delicti, la loi
du lieu oii l'accident d'avion dtait survenu. Si l'accident s'dtait pro-

63 Voir infra, notes 67 et seq.6-'Voir Shawcross & Beaumont, supra, note 4, aux pp. 67 et 70.
65 Ibid., h la p. 69.
66 Voir Dicey & Morris, Conflict of Laws, 9e 6d. (1973), h la p. 955.
67 Voir U.S. Const. arts II, § 2, cl. 2, et VI, § 2.
68 Voir, k cet 6gard, les lois sur le transport a~rien au Canada et en

Angleterre, supra, notes 2, 46 et 49.
69 Mais, voir Death on the High Seas Act, 41 Stat. 537 (1920).10 Voir Erie Railroad Co. v. Tompkins 304 U.S. 64 (1938).
71Voir 111 F. Supp. 393 (S.D.N.Y. 1952), inf. pour d'autres motifs par 209

F. 2d 436 (2d Cir. 1953).
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duit aux Etats-Unis, les wrongful death statutes des diff6rents
Etats formaient la lex loci. Ces lois, de fagon g6n~rale, ne donnent
pas le droit d'agir iL une personne divorc6e, mais se limitent plut6t
aux 6poux, aux enfants et, parfois, h d'autres proches. 2 Depuis les
ann6es soixante, certains changements ont dt6 op6r6s. La modifica-
tion la plus importante est certes le remplacement graduel de la
lex loci delicti par le proper law of tort, ou le test de l'intdrat gou-
veremental.s Le proper law of tort se d6finit comme la loi du lieu
ayant les contacts les plus significatifs avec les faits d'un litige don-
n. 74 Le test de l'int6rat gouvernemental, d'autre part, identifie les
juridictions qui t6moignent d'un int6r~t dans une certaine affaire,
examine leurs lois et, s'il y a conflit, opte pour l'une d'elles. Ce test
fut principalement appliqu6 dans l'affaire In re Paris Air Crash
Disaster of March 3, 1974,75 oit la Cour f6d6rale de Californie d6ci-
dait d'avoir recours h la loi du for, i.e., la loi de la Californie, eui
6gard it toutes les actions port6es par les demandeurs, r6sidents de
trente-six juridictions diff6rentes, h l'encontre des trois d6fendeurs,
dont seulement un - Turkish Airlines - n'avait pas de contacts
significatifs avec la Californie.

Deux autres changements dans la jurisprudence am6ricaine
nous int6ressent. D'abord, la d6cision Komlos v. Air France parut
fortement influenc6e par 1'opinion du juge de premiere instance,
dans cette affaire, h l'effet que la Convention de Varsovie ne cr6ait
pas de droit d'action (cause of action), mais bien uniquement une
pr6somption de responsabilit6, le droit d'action 6tant cr66 par la
lex fori.78 L'opinion sera implicitement confirm e par la Cour d'ap-
peP1 et explicitement confirmde dans une cause subs6quente, Noel
v. Linea Aeropostal Venezolana.78 Cette position a maintenant 6t6
renvers6e par la d6cision Benjamins v. British European Airways,
rendue en 1978, et statuant que la Convention de Varsovie cr6e posi-

72 Voir, pour une 6num6ration de divers wrongful death statutes et un
apergu de leur contenu respectif, Kennelly, Litigation and Trial of Air Crash
Cases (1968), vol. II, ch. 4, aux pp. 50 et seq.

'7 Voir, i cet 6gard, (1980) 45 J. of Air Law & Comm. 423.
74 Voir, e.g., Babcock v. Jackson 12 N.Y. 2d 473 (N.Y., 1963); Brickner v.

Gooden 525 P. 2d 632 (Okla 1974); In re Air Crash Disaster at Boston, Mass.
on July 31, 1973 399 F. Supp. 1106 (D. Mass. 1975). Voir, dgalement, Restate-
ment (Second) of Conflict of Laws § 145-6 (1971).

75 Voir 399 F. Supp. 732 (C.D.Cal. 1975).
76Voir supra, note 71.
77 Ibid.
78 Voir 247 F. 2d 677 (2d Cir. 1957). Voir, 6galement, Calkins, The Cause of

Action under the Warsaw Convention (1959) 26 J. of Air Law & Comm. 323,
et Miller, Liability in International Air Transport (1977), h la p. 248.
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tivement un droit d'action 9 Le second trait d'6volution constate
que les tribunaux am6ricains commencent h reconnaitre qu'il existe
une action de common law en cas de mort, et non pas seulement
des actions fond6es sur les diff6rents wrongful death statutes.0

Pour l'instant, on ne sait si ces deux derniers d6veloppements in-
fluenceront la jurisprudence am~ricaine sur le droit d'agir en
cas de mort dans un accident d'avion autant que le premier, h savoir
le remplacement graduel de la lex fori par le proper law of tort
ou le test de l'int6rt gouvernemental.

D. Le droit frangais

Ni le Code civil frangais, nile Code de l'aviation civile de 1967
ne contiennent de dispositions sur la question du droit d'agir et
des droits respectifs des parties en cas d'accident mortel. Certes,
le Code de l'aviation civile8' applique les dispositions de la Conven-
tion de Varsovie h tout transport non international au sens de Ia
Convention. Toutefois, cela ne r6soud pas pour autant le problkme.
En l'absence de dispositions sp6ciales, il nous faut donc appliquer
les principes du droit commun aux actions des victimes par ricochet
d'un accident d'avion mortel. La jurisprudence et la doctrine fran-
raises se montrent assez lib6rales vis-a-vis du dommage mat6riel
subi par la victime par ricochet,8 2 mais, par contre, plut6t restricti-
yes h l'6gard de son dommage moral.3 Le dommage subi par une
personne divorc6e, telle Dame Marier, 6tant mat6riel, h savoir une
perte de pension alimentaire, il semble que le droit francais lui
eut reconnu le droit d'agir contre la compagnie aerienne ayant caus6
la mort de son ex-mari. MM. Mazeaud 6crivent:

Les crdanciers d'aliments peuvent donc r6clamer r6paration du dom--
mage mat6riel subi du fait du d6c~s du d6biteur et de la disparition de la
cr6ance d'aliments que ce d6c~s entraine.84

Ce droit d'agir est de nature contractuelle et r6sulte d'une stipula-
tion pour autrui tacite,85 incluse par le voyageur dans son contrat

79 Voir 572 F. 2d 913 (2d Cir. 1978). On notera que cette d6cision a dt6
rendue par M. le juge Lumbard, lequel avait dgalement 6td appel6 h
statuer dans l'affaire Noel, supra, note 78.80 Voir, e.g., Moragne v. State Marine Lines 398 U.S. 375 (1970) et Gaudette
v. Webb 284 N.E. 2d 222 (Mass. 1972).

81 Voir arts L. 322-3, al. 1, 321-3 C.av.civ.
82 Voir H. & L. Mazeaud, Traitd thdorique et pratique de la responsabilitd

civile ddlictuelle et contractuelle, 6e 6d. par Tunc (1975), t. I, nos 277 et seq.,
aux pp. 362 et seq.

83 Ibid., nos 320 et seq., aux pp. 413 et seq.
84 Ibid., no 277-3, i la p. 367.
85 Voir art. 1122 C.civ.fr.
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de transport "au profit des personnes envers lesquelles il dtait
tenu d'un devoir d'assistance en vertu d'un lien 1dgal .... I'

Cette interpr6tation, bien qu'artificielle et conteste,s¢ s'avre
toutefois essentielle t l'action personnelle d'une victime par ricochet
d'un accident d'avion. Elle est n6cessaire, puisque la jurisprudence
frangaise a jug6 que, d~s le moment oiL la Convention de Varsovie
trouve application, toute action contre le transporteur a6rien doit
6tre contractuelle.88 Le demandeur ne peut pas renoncer h la sti-
pulation pour autrui et se placer sur le terrain quasi d6lictuel,
comme il le peut dans d'autres branches du transport.89 I1 semble
que la jurisprudence exigeant que toute action varsovienne soit
contractuelle, trouve sa raison d'6tre dans la crainte qu'une action
quasi ddlictuelle entranerait la non application des clauses de
limitation de la responsabilit6 du transporteur pr6vues dans la
Convention de Varsovie 0 Comme l'a d6montr6 M. Grelli~re,9' cette
inqui6tude est sans fondement, dans la mesure oil la Convention
m~me, h l'article 24, alin6a 1, pr~voit que "toute action en respon-
sabilit6, & quelque titre que ce soit, ne peut 6tre exercee que dans
les conditions et limites prdvues par la prdsente Convention."0' 2

Les termes "h quelque titre que ce soit" indiquent bien que
toute action, contractuelle ou quasi ddlictuelle, sera sujette aux
limites de responsabilit6 pr6vues par la Convention 3

La responsabilit6 varsovienne 6tant toujours contractuelle en
France, les actions des victimes par ricochet d'un accident mortel

86 Voir Cass.Civ., 24 mai 1933, D.H.1933.1.394, et Cass.Civ., 6 d6cembre
1932, D.P.1933.1.137, note Josserand.

87 Voir, e.g., note Josserand sous Cass.Civ., 6 ddcembre 1932, supra, note 86.
88 Voir Hennessy v. Air France (1954) 8 Rev.franc.dr.a6rien 45, et Caisse

rdgionale de sdcuritd sociale v. Air France (1959) 13 Rev.fran.dr.a6rien 175.
89 Voir Cass.Com., 19 juin 1951, D.1951.717, note Ripert, et Cass.Civ.lre, 23

janvier 1959, D.1959.281, note Rodi re. Voir, 6galement, pour un cas de trans-
port adrien oit la Convention de Varsovie ne trouvait pas application et oii
'on permit au demandeur d'agir sur le plan quasi ddlictuel et d'6viter ainsi

la clause de non responsabilit6 incluse dans le contrat de transport, Air
France v. Vizioz (1954) 8 Rev.franc.dr.a6rien 420, conf. par Cass.Civ.2e, 23
janvier 1959, D.1959.101, note Savatier.

9oVoir Cass.Civ.2e, 23 janvier 1959, supra, note 89.91 Voir La responsabilitd du transporteur adrien international (th6se Tou-
louse, 1973), aux pp. 176 et seq.

92 [Nos italiques]. Voir, 6galement, art. L.322-3, al. 2 C.av.civ.
9 3 Voir, en ce sens, en droit belge et libanais, tous deux fondds sur le

droit frangais, Collet v. Sabena (1958) 12 Rev.franc.dr.adrien 411, et Succes-
sion Obeid v. Middle East Airlines (1968) 22 Rev.franc.dr.adrien 213. La me-
me solution est maintenant adopt6e aux Etats-Unis; voir Reed v. Wiser 555
F. 2d 1079 (2d Cir. 1977). Voir, quant au droit italien, infra, note 99.
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se verront r6gies, en droit international priv6 frangais, par la lex
contractus et la lex hereditatis.4 A d~faut d'un choix de loi applica-
ble, la loi du contrat est probablement la loi du lieu oil le contrat
aura dt6 conclu. II ne s'agit que d'une probabilit6, la jurisprudence
frangaise ne se montrant pas trs claire sur ce point, du moins en
ce qui concerne le contrat de transport de personnes. Un arr8t de
195315 applique le droit franais aux actions des victimes par rico-
chet, le contrat ayant t6 "conclu sous 1'empire de la loi frangaise","
et cette loi 6tant "h la fois celle du domicile du ddfunt et sa lot
nationale"Y7 Pour le contrat de transport de marchandises, par con-
tre, la question semble tranch6e en faveur du lieu de la conclusion
du contrat, du moins lorsque cet endroit constitue 6galement le
lieu de 1'expddition.98

E. Le droit italien

Le droit italien concernant l'article 24, alin6a 2, de la Convention,
de Varsovie est surtout connu par la d6cision de la Cour de cassa-
tion italienne dans l'affaire Ass. Calcio Torino v. A.L.I. 99 Le de-
mandeur, un club de football de Turin, r6clama des dommages-
int6r~ts du d6fendeur, un transporteur a6rien italien, par suite d'un
accident d'avion dans lequel toute l'6quipe fut tu6e. L'avion, en pro-
venance de Lisbonne, se dirigeait vers Turin. L'6crasement se pro-
duisit peu avant l'arriv6e i destination. La Cour de cassation re-
connut que les limites de responsabilit6 de la Convention de Varso-
vie s'appliquaient aussi bien aux actions contractuelles qu'aux
actions quasi d6lictuelles. Elle d6cida que le club, en tant que victi-
me par ricochet, ne pouvait reussir dans son action contre le trans-
porteur a6rien, ses dommages n'6tant pas directs au sens de l'arti-
cle 1223 du Code civil italien. Malheureusement, la Cour n'expli-
que pas pourquoi elle choisit d'appliquer sa propre loi, la loi ita-
lienne, h son interpr6tation de l'article 24, alin6a 2, de la Convention
de Varsovie.

94Voir supra, note 22.
95 Voir Munier v. Divry (1954) 8 Rev.franc.dr.a6rien 76.
96 Ibid., h la p. 77.
97Ibid.
98 Voir Magdel6nat, Le fret adrien (1979), aux pp. 64-6. Voir, de plus, U.T.A.

v. Blain (1977) 31 Rev.franc.dr.a6rien 181, et Rodi6re, Transports terrestres et
adriens, 2e 6d. (1977), nos 268 et seq., aux pp. 312 et seq.

99 D6cision du 9 mars 1953. Voir, h cet 6gard, Reemts, Haftung des Luft-
frachtfiihrers (Italianisches Recht) mit Anmerking des Herausgebers (1955)
4 Zeitschrift flr Luftrecht 70, et Guldimann, (1955) 22 J. of Air Law &
Comm. 99.
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III. Solutions canadienne et qu6bdcoise

Dans un contexte canadien, le premier probl~me h r6soudre en
est un de constitutionnalit6 de l'Annexe II de la Loi sur le transport
agrien.10 Si celle-ci est constitutionnelle, ses dispositions, par ail-
leurs tout 4 fait claires, s'appliqueront d~s le moment oil un trans-
port adrien international se verra soumis h la Convention de Varso-
vie'' et h la loi en vigueur dans une des provinces canadiennes."'
Si, par contre, l'Annexe est ultra vires des pouvoirs du Parlement
canadien, le droit international priv6 et le droit substantif de chaque
province devront fournir la solution au problme pos6 par le droit
d'agir en cas d'accident d'avion mortel. Deux observations sur lAn-
nexe II de la loi fdd6rale paraissent opportunes. Peut-6tre le 16gis-
lateur fdd6ral devrait-il l'amender afin d'y inclure les ex-6poux et
les dpoux de fait. D'autre part, le 16gislateur pourrait suivre l'exem-
ple de la loi anglaise de 1961103 et d6clarer applicables au droit d'agir
des victimes par ricochet. d'un accident d'avion mortel les lois
de la province ot l'action est intent6e (les lois provinciales du for),
ou encore les lois de la province ayant les contacts les plus signi-
ficatifs avec toutes les circonstances de l'affaire. Dans le premier
cas, le 16gislateur diargirait le nombre de personnes pouvant exercer
un droit d'agir sous 1'empire de la 16gislation fdd6rale. Dans le se-
cond, il offrirait une simple r~gle de conflit, dont la deuxi~me ver-
sion - la doctrine des contacts les plus significatifs - nous sem-
ble prdf~rable h la premi~re, la lex fori.

En droit civil canadien, par suite de la d6cision de la Cour
d'appel dans l'affaire Marier,"04 il semble clair que l'action person-
nelle d'une victime par ricochet contre l'auteur de la mort de la
personne dont elle d6pendait financi~rement ne peut 6tre contrac-
tuelle,10 5 h moins que la victime ne soit 1'h6riti~re du d6funt.101
Avec raison, la Cour d'appel a rejet6 la possibilit6 d'une stipulation
pour autrui tacite, incluse par le voyageur dans son contrat de
transport en faveur de certaines victimes par ricochet.'0 D'ailleurs,

100 Voir Loi sur le transport adrien, S.R.C. 1970, c. C-14.
101 Ibid., art. 2, al. 1(5).
102II parait que, si un transport a6rien international se voit soumis
l Ia Convention de Varsovie et h une loi 6trangfre, plut6t qu'h la loi d'une

province canadienne, les tribunaux du Canada ne devraient pas r6f6rer a
'Annexe II. Dans la majorit6 des cas, toutefois, la loi provinciale s'applique

selon le double test de la lex fori et de la lex loci. Voir, & ce sujet, infra,
texte accompagnant la note 113.

' 03 Voir Carriage by Air Act, 1961, 9 & 10 Eliz. 2, c.27, telle qu'amend~e.
0 4 Voir supra, note 11.

105 Ibid., aux pp. 43-4 (M. le juge Cr6te).
1O Ibid., A la p. 44 (M. le juge Mayrand).
107 Ibid., a la p. 44 (M. le juge Cr~te).
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la crdance alimentaire elle-m8me n'est pas transmise aux hdritiers,
puisqu'elle est personnelle h son crdancier.0 8 Nous n'entendons pas
discuter ici de l'applicabilit6 de l'article 1056 C.c. a l'action d'une
victime par ricochet.10 9 C'est plut6t le droit international priv6 du
Qu6bec qui nous int6resse. Dans l'affaire Surprenant v. Air Cana-
da,10 il fut reconnu qu'en principe la responsabilit6 dans le trans-
port on6reux de personnes est de nature contractuelle."' Les actions
du voyageur contre le transporteur seront alors contractuelles et,
si le voyageur meurt, ces m~mes actions contractuelles, a condition
qu'elles soient transmissibles, pourront 8tre exercdes par ses h6ritiers
et seront soumises h la loi de la conclusion du contrat, en l'absence
d'un choix de loi applicable par les parties contractantes. 12 Les
actions quasi ddlictuelles des victimes par ricochet d'un accident
mortel, ainsi que la question des personnes ayant le droit d'agir,
seront r6gies par le double test de la lex fori et de la lex loci, d6crit
plus t6t pour le droit anglais 13 et 6galement utilis6 au Qu6bec
dans l'affaire Samson v. Holden."4

Conclusion

Nous avons voulu prdsenter les diffdrentes interprdtations et
applications de l'article 24, alinda 2, de la Convention de Varsovie,
aussi bien dans le droit interne des Etats que dans leur droit inter-
national priv6. Pour le droit interne de chaque Etat, le minimum
acceptable parait Atre la reconnaissance du droit d'agir de chaque
victime par ricochet qui avait une cr6ance alimentaire contre le

' 08 Voir, b cet 6gard, Guthrie, Alimentary Pensions (1965) 25 R. du B. 525,
h la p. 537.

109 Voir, h ce sujet, les communications pr6sent6es par MM. P.-A. Cr6peau
et J. Pineau dans ce m6me numdro.

'I' Voir supra, note 1.
M Ibid., bt la p. 125 (M. le juge Desch6nes). Voir, 6galement, Or6peau,

Rdflexions sur le fondement juridique de la responsabilitg civile du trans-
porteur de personnes (1961) 7 McGill L.J. 225.

112Voir art. 8 C.c. Voir, maintenant, Office de r6vision du Code civil, Rap-
port sur le Code civil du Quebec, vol. I: Projet de Code civil, Livre neuvi~me:
Du droit international privg, art. 21, al. 2, aux pp. 600-1, oil 1'on propose de
remplacer le lieu de la conclusion du contrat par la th6orie du centre de
gravit6 (i.e. le lieu des contacts les plus significatifs).

113 Voir supra, texte accompagnant les notes 30, 61 et 66.
" 4 Voir supra, note 19. Voir, toutefois, l'opinion de M. le juge Taschereau,

dissident, qui consid~re le droit d'agir comme une question soumise h l'arti-
cle 6 C.c., supra, note 19.

Voir, maintenant, le Rapport sur le Code civil du Qudbec, supra, note
112, art. 31, al. 1, A la p. 603, qui sugg6re de substituer au double test de la
lex fori et de la lex loci, la loi du domicile du demandeur.
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ddfunt. Pour le droit international priv6, ]a meilleure solution sem-
ble indiquer que le droit d'agir et les droits respectifs des victimes
par ricochet d'un accident d'avion mortel doivent 6tre rdgis par la
loi, contractuelle ou quasi d6lictuelle, ayant les contacts les plus
significatifs avec toutes les circonstances d'une affaire donn~e
(proper law of contract, proper law of tort).

P.P.C. Haanappel*

* Professeur agrdg6, McGill University. L'auteur remercie les professeurs

Martin A. Bradley, Paul-A. Cr6peau et Ethel Groffier pour leurs commen-
taires et suggestions.
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